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����
INTRODUCTION  

 
 
Les conseils de développement sont des structures de démocratie participative de proximité, 
liées aux Pays mais aussi aux Parcs Naturels Régionaux et aux communautés 
d'agglomération, ils sont le mode d'implication de la société civile dans la politique des 
collectivités territoriales.  
Ces structures ont œuvré à préfigurer à côté des élus la création des "Pays", territoires de 
projet sur un bassin de vie géographique, culturel, économique et social cohérent, et à en 
élaborer la charte. Le rôle des conseils de développement est, en référence aux grands 
enjeux structurants du territoire, de se saisir de thèmes et d'initiatives qui lui paraitraient 
importants, de communiquer auprès de la population du Pays, d'émettre un avis sur les 
projets portés par les élus du Pays et de les évaluer.  
Les conseils de développement de PACA se sont regroupés dans l’association régionale 
"Territoires citoyens". A l’heure où la réforme territoriale, votée le 17 novembre 2010, est à 
l’œuvre, on peut nourrir les plus grandes craintes sur la pérennité des Pays et surtout des 
conseils de développement. Ces questions prennent un sens aigu pour les zones «rurales», 
de surcroit pour la spécificité montagne, au regard de la forte contribution des Pays à lever 
les freins au développement.  
C'est dans ce contexte que l'association "Territoires citoyens" au niveau régional, et les 
conseils de développement des quatre Pays présents sur les Hautes-Alpes ont pris l'initiative 
d'une journée d'information et de débat sur cette réforme, ouverte à la fois aux élus locaux et 
à la population.  
Cette journée est organisée avec l’aide de l’Association Régionale de Développement Local 
PACA (ARDL) et de l’Association pour la Démocratie et l’Education Locale et Sociale 
(ADELS), avec le soutien de la Région Provence Alpes Côte d’Azur. 
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La loi de réforme des collectivités territoriales 
 
 
 

Réflexions du Conseil de développement du Pays gape nçais 
 

Partagées par les conseils de développement des Pay s Grand Briançonnais, Serre-
Ponçon-Ubaye-Durance et Sisteronais Buëch 

 
Avril 2011 

 
 
Préambule 
 
Le Conseil de développement du Pays Gapençais réaffirme que le concept de "Pays" 
intégrant la notion de bassin de vie autour d'une ville-centre et celle de territoire de projet où 
s'exerce la démocratie de proximité a démontré toute sa pertinence depuis sa création. Ces 
notions sont comparables à celles qui régissent les communautés d'agglomération dans des 
territoires plus densément urbanisés. Or, la réforme territoriale en cours continue d'évoquer 
ces communautés d'agglomération, alors que les pays et leur conseil développement 
disparaissent. Ce constat est à l'origine des réflexions suivantes : 

� Y a-t-il désormais deux catégories de citoyens, ceux des territoires fortement 
urbanisés qui ont droit à une instance de démocratie participative avec un conseil de 
développement comme porte- parole, et les citoyens des autres territoires ?... 

� Partant de là, peut-on craindre que ces derniers, rendus muets, subissent plus 
intensément et plus rapidement les effets de la disparition des services publics, 
transports, santé, éducation, justice, etc… ? 

� Cela met en cause la solidarité entre les territoires, fondement d'une nation. 
 
Le Conseil de développement du Pays Gapençais relève également d'autres dispositions de 
la réforme en cours et s'inquiète de leurs conséquences, notamment la réforme de la taxe 
professionnelle et plus généralement de la fiscalité locale, ainsi que la suppression de la 
clause de compétence générale du département et de la région et les risques de 
recentralisation d'un certain nombre de décisions d'intérêt local. 
 
Le Conseil de développement du Pays Gapençais, organe de réflexion relevant de la 
démocratie locale et relais de la parole de la société civile auprès des élus, pose ces 
questions de fond afin d’ouvrir le débat sur notre territoire et de travailler à des propositions 
d’avenir. 
S'y ajoutent quelques questions plus pratiques dont les réponses devraient éclairer les 
modalités de mise en place de la réforme. 
 
 
Les questions que pose la réforme 
 
 
 
De l'égalité et de la solidarité 
 

1. Comment la solidarité va-t-elle s’organiser sur les territoires, et notamment les plus 
ruraux ? Comment l'égalité, notamment en matière de services publics, sera-t-elle 
préservée ? 

 
2. Avec la réforme de la fiscalité locale, comment va s’opérer la redistribution fiscale 

visant à réduire les inégalités ?  
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Du projet de territoire 

 
3. Si la limite des périmètres des intercommunalités change, est-ce que les Pays 

continuent d’exister ? Y a-t-il des réponses différentes selon le statut (associatif ou 
syndicat mixte) des pays ? 

 
4. Quand bien même la Région volontariste continuerait de soutenir les Pays, en étant 

privée de sa clause de compétence générale, avec quels moyens et combien de 
temps pourrait-elle le faire ? 
 

De la démocratie participative de proximité 
 

5. Si les Pays disparaissaient, pourrait-on envisager la création de Conseils de 
développement aux côtés des nouvelles communautés de communes ? Toutefois, 
quelle en serait la pertinence si ces nouvelles ComCom ne sont que des espaces de 
gestion et non des territoires de projet ? 

 
6. Etant donné l’éloignement entre l’échelon local et l’échelon régional, les Pays et leur 

Conseil de développement ne devraient-ils pas s’imposer dans la pratique de la 
démocratie participative – de proximité ? 
 

7. En quoi la CDCI peut-elle répondre à ces questions ? Comment notre conseil de 
développement peut-il participer aux réflexions de la CDCI ? 
 

8. Questions autour de la structure juridique du Pays et du Conseil de développement. 
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PRESENTATION DE LA REFORME DES COLLECTIVITES TERRIT ORIALES PAR 
GEORGES GONTCHAROFF 

 
Présentation de Georges Gontcharoff : Co-fondateur et administrateur de l’Association 
pour la Démocratie et l’Education Locale et Sociale (ADELS), animateur de la commission 
Réforme territoriale ADELS/UNADEL (Union Nationale des Acteurs et des structures de 
Développement Local), militant du développement local depuis 1965. 
 
Introduction 
Domaine technique et politique 
La réforme = 5 lois, dont 2 votées et 3 à venir (2 lois électorales + 1 sur le nombre de 
conseillers territoriaux par département) 
1ère loi votée : Loi de concomitance des calendriers  (votée début 2010):  
Nouveaux mandats de 3 ans pour les conseillers généraux, 4 ans pour les conseillers 
régionaux : tous les mandats locaux s’arrêteront le même jour en mars 2014. 
Mars 2014 : toutes les élections locales auront lieu le même jour = grand débat sur les 
enjeux locaux pour essayer de lutter contre l’abstentionnisme 
2ème loi votée : Loi du 16/12/2010 de réforme des collectivités terr itoriales  
 
La Loi du 16/12/2010 
Réforme préparée par de nombreux rapports (modernisation de la gestion des collectivités 
territoriales, etc.) dont le Rapport Attali (mars 2008) et le Rapport de la commission Balladur 
(« évaporation du département dans les 10 à 15 ans à venir ») 

 
Etude des  motivations  par la commission ADELS/UNADEL : Cf. Discours de Saint Dizier 
du Président de la République (octobre 2009) + Exposé des motifs des lois 
a/ Simplification du « mille-feuille » (diminuer le nombre de structures et les regrouper) : 
réduction des dépenses, lutte contre l’abstentionnisme, etc. 
b/ Clarification des compétences  (art. 35) 
c/ Economie de dépenses :  

�  stigmatisation des élus locaux « irresponsables, dépensiers, mauvais gestionnaires, 
usés, gaspilleurs de l’argent public, responsables de la dette de la France » 

�  L’Etat a donné l’exemple avec la Révision générale des politiques publiques (RGPP) ; 
c’est au tour des collectivités locales d’en faire autant (objectif : suppression de 
55.000 fonctionnaires territoriaux dans les 2 ans à venir) 

�  Remarque : dette des collectivités territoriales = dette d’investissement / dette de 
l’Etat = dette de fonctionnement (90%) 

d/ Métropolisation, urbanisation : les villes sont les moteurs du développement 
= modification profonde de la conception de l’aménagement du territoire basé sur 
l’équilibre ville-campagne 
8 métropoles françaises : compétitivité internationale et moteurs du développement vers 
les zones rurales (« ruissellement du développement») 
 

Deux blocs dans la loi : 
 
1/ Communes/intercommunalités  

 
�  Reprise de la politique de fusion des petites communes  en « commune nouvelle ». 

Actuellement, 36.500 communes dont 22.000 de moins de 500 hab. – objectif : réduction 
d’un tiers 
 

�  Restructuration de l’intercommunalité   
�  Question de la méthode : la carte doit être achevée au 31/12/2011 – Restructuration de la 
Commission Départementale de la Coopération Intercommunale (CDCI) (40% maires, 40% 
présidents EPCI, 10% conseillers généraux, 5% délégués des syndicats mixtes, 5% 
conseillers régionaux) 
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Hautes Alpes : réunion le 15/04/11 pour examiner le projet de schéma de coopération 
intercommunale élaboré par le préfet : 

�  4 mois pour amender ce projet à la majorité des 2/3 de la CDCI (si voté au 2/3, 
l’amendement s’impose) 

�  A la mi-août, le schéma +/- amendé sera envoyé pour avis simple à tous les maires et 
présidents concernés 

�  3 mois pour rendre l’avis 
�  A la mi-novembre : schéma départemental définitif soumis au vote de la CDCI 

Si non voté au 31/12/2011, publication unilatérale par le préfet, puis pouvoirs exceptionnels 
et provisoires du préfet pour l’application du schéma (du 01/01/2012 au 01/06/2013) - Fini au 
1er juin 2013 

 
�  Directives : 

- Achèvement de la carte intercommunale (2.400 communes « isolées » obligées de gré ou de 
force à intégrer une intercommunalité) 

- Fin des enclaves et des discontinuités territoriales 
- Etablissement d’un seuil minimal de population pour EPCI (Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale) : 5.000 habitants (actuellement 36% des EPCI ont moins de 
5.000 hab.) - Amendement par l’association nationale des élus de montagne : exceptions 
possibles dans les zones de montagne, dans les îles et dans les zones de très faible densité.  

- Suppression d’un maximum de syndicats mixtes : si périmètre inclus dans une EPCI, 
syndicat dissous et compétence remise à l’EPCI. 
 
�  Les Pays  

Ils existent depuis 1965, pendant 30 ans sans reconnaissance légale – 1995 : reconnus 
par la loi Pasqua (240 Pays en 1995) 
La loi supprime la reconnaissance légale par l’Etat des Pays – amendement pour 
continuer à gérer les contrats en cours jusqu’à échéance. Les préfets ne peuvent pas 
reconnaître de nouveaux pays. 
Les Pays existants peuvent survivre, notamment ceux sous forme associative, mais s’ils 
en ont les moyens. Pendant les débats à l’Assemblée nationale, peu d’élus ont défendu 
les Pays ; il n’a pas été question des conseils de développement. L’avenir des Pays 
dépend en grande partie des Régions. Auront-elles les moyens juridiques et 
financiers pour soutenir les Pays? 
 

2/ Départements/Régions 
 

�  Création du conseiller territorial : élu d’un nouveau type gérant à la fois le département 
et la Région 
But : rapprocher les politiques départementales et régionales à travers le Schéma 
d’organisation des compétences et de mutualisation des services (doit être adopté dans 
les 6 mois suivant l’élection des conseillers territoriaux en mars 2014) 
= palliatif transitoire à la disparition des départements 
Election au scrutin uninominal majoritaire à 2 tours avec élévation du seuil pour le 2ème 
tour à 12,5%  
�  Débat sur la parité (moins de femmes qu’avec le scrutin de liste, actuellement en 
cours pour les élections régionales) 
�  Atteinte aux petits partis, risque de bipolarisation de la vie politique locale 
Remarque : Loi à venir : Petites communes entre 500 et 3.500 hab.: introduction du 
scrutin municipal ordinaire (fin du panachage, du vote préférentiel, etc.) 
 

�  Les compétences  – loi votée mais application en janvier 2015 
Suppression de la clause de compétence générale pour les départements et régions : ne 
restent que les compétences attribuées par la loi à titre exclusif ou partagé (sport, 
culture, tourisme). 
�  Fin des cofinancements croisés département/région (art. 35) 
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QUESTIONS/ REPONSES 

(Nos excuses aux personnes dont les interventions auraient été tronquées ou mal retranscrites.)����
 
 
1. Qu’en est-il des élections sénatoriales ?  

Michel Fructus, Conseil de développement Pays SUD 
�  Rien de changé  
 

2. Remarque sur la plus faible représentation des f emmes et des petits partis et 
l’augmentation du nombre de conseillers à la région  
Paradoxe entre la volonté affichée de faire des éco nomies de dépenses et la 
nécessité de construire de nouvelles infrastructure s régionales pour accueillir le 
nombre croissant des conseillers territoriaux  
Marie Tarbouriech, conseillère régionale 
� Au départ, objectif de la loi : réguler le déséquilibre entre la représentation des cantons 
ruraux et des cantons urbains 
Région PACA : 226 conseillers territoriaux au lieu de 123 conseillers régionaux actuels 
 

3. Pour les EPCI, qu’en sera-t-il du mode d’électio n ? 
� Les conseillers communautaires seront élus par système de fléchage sur les listes 
municipales. 
 

4. Avec la recomposition en cours des EPCI et la mo dification de leur périmètre, que 
deviennent les Pays dont le périmètre sera égalemen t modifié ? 
Gérard Quiblier, Conseil de développement du Pays gapençais 
�  Il existe des communautés de communes-Pays (ex : Pays des Paillons- Alpes 
Maritimes) avec le même périmètre et la compétence SCOT. 
En cours de réflexion pour le Grésivaudan et pour la future communauté d’agglomération 
de Clermont-Ferrand. 
Le découpage des nouveaux cantons dépend du gouvernement : 15 nouveaux cantons 
élargis dans les Hautes Alpes : Quelle méthode ? Quel découpage ? 
 

5. Qu’en est-il des compétences entre communes et i ntercommunalités ? 
José Orsini, UDAF 05 
�  Rien de changé sauf pour les métropoles ; compétences obligatoires et compétences 
optionnelles – rediscuté à l’échelle des nouveaux périmètres de communautés de 
communes 
 

6. Que vaudra l’avis simple des maires sur le nouve au schéma  ?  
Jean-Robert Richard, Communauté de communes Pays des Ecrins 
�  Il s’agira d’un pouvoir discrétionnaire des préfets. 
 

7. Question des Pays à cheval sur 2 départements ? 
�  La loi précise qu’il pourra y avoir des EPCI interdépartementaux et même 
interrégionaux (arrêtés préfectoraux conjoints). 
 

8. Y’a-t-il une étude prospective sur l’impact de l a suppression des financements 
croisés sur les structures (associations, GIP, comm unes, etc.) ? 
Y’a-t-il une évaluation sur ces législations en cou rs de mise en place ? 
Nicolas Hubert, ACSSQ 
�  Pas d’étude d’impact. Les associations mettent en place des groupes de travail pour 
réfléchir aux conséquences de la réforme sur la vie associative et leur financement (ex. : 
CRAJEP - comités régionaux des associations de jeunesse et d’éducation populaire, 
Fédération des centres sociaux, etc.) – Grande inquiétude dans le secteur social, 
l’économie sociale et solidaire, la petite enfance, moins d’inquiétude dans les domaines 
du sport et de la culture. 
Echéance : 01/01/15 pour bâtir des contrefeux (sans oublier l’échéance de 2012) 
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9. Si le périmètre du Pays change, est-ce que le Pa ys survit ?  
Obligation 20% autofinancement dans nouvelle loi + fin des financements croisés  
Cédric Silitto, Pays SUD 
�  Les préfets ne signeront aucun arrêté de création ou de modification de périmètre des 
pays. Une issue : fusion des communautés de communes à l’échelle du pays qui 
s’appellerait « communautés de communes du pays …» 
 

10. Il existe des vases communicants entre la RGPP et les fonctions et attributions des 
collectivités territoriales. Se pose la question su r les déséquilibres territoriaux 
entre zone urbaine et zone rurale dans la suppressi on des postes de 
fonctionnaires et l’éloignement des services au pub lic. 
Les collectivités territoriales devront suppléer au x difficultés soulevées par cette 
recentralisation. Besoin de médiateur  
Robert Decaumont 
�  Il faudrait prendre le temps de faire l’interférence entre cette réforme des collectivités 
et les réformes de la fiscalité locale (suppression de la taxe professionnelle, remplacée 
par un système complexe de dotations). Ceci soulève la question de l’avenir du 
département, étranglé financièrement. Le département se transforme peu à peu en 
simple exécutant des politiques nationales (RSA,…). 
Réflexion : Est-ce qu’on demande à un élu local d’être un politique avec un programme, 
des idées, etc. ou un bon manager ? J’ai peur que les conseillers territoriaux soient dans 
l’obsession budgétaire et deviennent des managers d’où une  perte sur les stratégies 
politiques et la proximité. 
 

11. Intervention de Joël Giraud, député et vice-pré sident régional 
La Région a demandé l’avis citoyen des conseils de développement sur la recomposition 
territoriale en cours. Quel type de démocratie peut-on mettre en œuvre dans les 
territoires ? 
1er souci : souci de démocratie. Dans les Hautes Alpes, les Pays ont bien fonctionné sur 
des territoires de projet cohérents. 
Vos débats nous intéressent au niveau régional et départemental. Il ne faut pas toucher à 
l’enveloppe des Pays car les projets menés sont cohérents. 
Les fusions de communautés de communes se font a maxima. Les Pays ont créé du lien 
sur des compétences qui n’étaient pas encore transversales, ils ont anticipé cette notion 
de fusion de communautés de communes. 
Les conseils de développement devraient réaffirmer ce rôle de Pays de création de lien, 
de projets pertinents, co-construits non seulement avec les élus et les acteurs des 
territoires. Tout cela ne peut pas être perdu, sans cela on retombe sur un système 
intercommunal qui n’a pas de sens. Les pays sont donc au cœur de la recomposition 
territoriale. 
Les réformes fiscale et territoriale limitent les marges de manœuvre de tout le monde. 
Les politiques de solidarité avec les territoires alpins mises en place par la région PACA 
ne pourront plus avoir cours, tout comme se pose la question des contreparties sur les 
programmes européens. 
L’avenir là-dessus n’est pas particulièrement rose. 
Il est cependant nécessaire de refonder les intercommunalités, plus fortes avec des 
compétences plus larges qui permettent de mieux structurer les territoires. 
Et c’est là que le débat d’aujourd’hui prend tout son sens. (…) 
Je ne suis pas sûr que les pays survivent à la réforme si leur périmètre ne recoupe pas 
une communauté de commune. Je ne suis pas sûr non plus de la poursuite des 
financements de la Région au regard de ses compétences. 
Les projets de territoire, mis en cohérence, et élaborés par les Pays doivent survivre au 
travers  des compétences des futures des grandes communautés de communes qui vont 
être créées. C’est une structuration de l’intercommunalité qui s’est avérée fructueuse sur 
des territoires comme les nôtres. 
 
Restent des inquiétudes sur les incidences de ces réformes sur les impôts des ménages. 
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ATELIER 1 : « QUEL AVENIR POUR LA DEMOCRATIE DE PRO XIMITE ? » 
 
 
 « Quel regard portez-vous sur les instances exista ntes de représentation des 
citoyens au niveau local ? » : restitution (non exhaustive) des réponses 
 
 
NB : les participant (e)s ont peut être mal interprété la question dans la mesure où ils ne 
percevaient pas bien de quel type d’instances il était fait référence… :  
Fallait-il inclure dans les instances de représentations les conseils municipaux par exemple ? 
Les réflexions ont du coup essentiellement portées sur les conseils de développement et, de 
manière plus large,  sur la citoyenneté et leur vision de la démocratie et des relations 
élus/non élus. 
 
POINTS POSITIFS    « Elles existent et rendent poss ibles…. » 
(Les réponses ont essentiellement concernées les co nseils de développement cf plus 
haut) 
 

- Lieu d’expression et de liberté d’expression à fort potentiel 
- Fonction de catalyseur, d’animation et de mise en c ohérence des projets  par 

apport, notamment, d’une vision globale des problématiques d’un territoire 
- Temporalité différente, ( au-delà des échéances électorales notamment) permettant 

de prendre le temps de la réflexion, un suivi des projets, une mémoire des projets. 
- Lieu où l’innovation est possible 
- Fonction de porte-voix des acteurs d’un territoire,  mais aussi vecteur de lisibilité 

de l’action publique 
- Facilitateur de la vie démocratique locale, agent de médiation 

 
POINTS NEGATIFS    «… mais y a le feu à la baraque ! » 
 

- Technocratisation  : les instances de participation reproduisent parfois les travers de 
fonctionnement et de modalités de prise de décision qu’elles critiquent par ailleurs. 
Elles ne se posent pas assez la question de leur composition, de l’ouverture 
nécessaire au respect de la diversité, d’égalité entre chaque membre, … 

- Cadre méthodologique/Champ d’action à revoir: 
o instances parfois peu lisibles et peu visibles, manque d’information 
o manque d’évaluation citoyenne 
o peu d’investissement de l’Espace public 
o manque de cohérence et d’innovation 

- Question du Pouvoir: 
o Faible influence sur les décisions 
o Peu de pouvoir 
o Décisions et réflexions encadrées par les élus 

- « L’air du temps »,  les instances de représentation des citoyens évoluent dans  un 
contexte d’individualisme et de marchandisation de la société auxquelles elles 
doivent non seulement faire face, mais aussi pour lesquelles elles doivent être 
vigilantes 

o Eloignement du citoyen de son élu 
o Risque de dépolitisation des enjeux sociétaux 
o Difficulté à mobiliser 
o Citoyen versus Consommateur 
o Crise de confiance 
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PISTES D’ACTION 
 

- Participation des citoyens = comment faire ? 
o Attacher une attention particulière à la formation, dès l’école élémentaire ! 

mais aussi tout au long de la vie 
o Donner des outils pour participer, comprendre les enjeux 
o Trouver des méthodes et des dispositifs pour créer le dialogue élu/non élu et 

réduire le fossé qui les sépare aujourd’hui mais ATTENTION à ne pas 
multiplier les injonctions à participer qui, à force, brouille les objectifs : « on 
participe, mais à quoi ? » 

- Mobiliser = Comment faire ? 
o Trouver des lieux et de méthodes pour donner envie 
o Créer des lieux de rassemblement accessibles et ouverts, des lieux de 

sociabilité et d’expression pour combattre le repli sur soi :  
�  télé participative,  
�  tableau d’expression libre dans les lieux publics,  
�  ateliers ouverts de réflexion autour de sujets spécifiques 
�  … 

- Question de Pouvoir = trouver de nouvelles normes o u organiser le statu quo ? 
« La démocratie est plus un état d’esprit qu’une façon de fonctionner, on demande que 
nos élus ne se trompent pas puisqu’il n’est pas prévu qu’ils reviennent rendre des 
comptes devant les citoyens au delà des échéances électorales...» 

o Créer du droit avec la possibilité d’expérimenter :  
�  mise en débat obligatoire des budgets,  
�  consultation obligatoire en amont des décisions, 
�  volet démocratique obligatoire pour chaque loi votée 
�  suivi de la prise en compte des avis et consultations 
�  organiser l’évaluation des décisions prises, les modalités pour que les 

élus « rendent des comptes » 
�  … 

o Revoir le statut des élus , notamment pour permettre une plus grande 
diversité dans la représentation, 

o Changer la culture professionnelle de l’expertise , pour qu’elle vienne 
accompagner des processus et non pas apporter les solutions « à la place 
de » 

«C’est une question de procédure : si l’expertise est un diktat, ce n’est pas la démocratie » 
« L’expertise peut venir dans un second temps pour répondre à un cahier des charges co 
construit en amont » 

o Changer de posture  face aux instances de représentation et de décision, en 
sortant d’une position d’attente et de revendication perpétuelle pour aller vers 
une logique de co-construction : « réfléchir aussi sur nos devoirs de citoyens » 

o Rester vigilant à ce que l’Intérêt général reste aux cœurs de 
préoccupations  et des actions collectives : « la mise en commun oui, mais 
sans oublier de débattre » 
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ATELIER 2 : « QUEL PROJET DE TERRITOIRE DANS UNE EC ONOMIE RURALE 
DE MONTAGNE ET QUELLES POLITIQUES PUBLIQUES POUR LE S 

TERRITOIRES ? » 
 
«  Quel regard portez-vous sur les territoires de p rojet et les solidarités mises en 
œuvre au niveau local ? » : restitution (non exhaustive) des réponses 
 
Un territoire de projet se définit comme : 
« L’espace économique, social et physique sur lequel un projet de territoire s’élabore (bassin 
de vie). Organisé, il est en capacité de contractualiser sur un projet global avec les autorités 
chargées de l’aménagement et du développement territorial.  
Cette appellation concerne de façon prioritaire mais non exhaustive les Pays, 
agglomérations, parcs naturels régionaux et réseaux de villes »  
 
 
POINTS POSITIFS     
 

- Cohérence d’appartenance à un territoire  - espace de proximité 
- Mutualisation des idées, des expériences, des moyens  
- Stratégies territoriales mises en œuvre – Facilitateur (ingénierie) 
- Lieu d’échange et d’expression 
- Dynamique du territoire pour des projets portés col lectivement et force de 

proposition (prospection – innovation) 
- Capacité à attirer des financements sur les territo ires, notamment européens 
- Forte capacité d’ingénierie  qui offre aux communautés de communes « un bureau 

d’études commun » 
 
 
POINTS NEGATIFS     
 

- Pertinence du maintien des Pays au regard de la réf orme 
- Solidarité non naturelle à l’échelle du territoire de projet  
- Manque de soutien et d’implication des élus (trop de structures) 
- Méconnaissance de l’existence et du rôle des Pays (mal connus, mal perçus donc 

mal utilisés et considérés) 
- Ressenti du rapport entre les contributions financi ères des collectivités dans le 

territoire de projet par rapport au bénéfice en ret our 
- Eloignement physique et culturel, contraintes naturelles liées à l’éloignement, 

difficulté à se sentir proche d’autres collectivités dans le  même territoire le projet 
- Un territoire de projet pas toujours cohérent géogr aphiquement 

 
 
PISTES D’ACTION 
 

- L’échelle du Pays et la cohérence reste pertinente pour nombre de projets 
(notamment action économique dans une économie rurale de montagne) 

- Une pertinence reconnue par les techniciens, moins par les élus 
- Communication et pédagogie autour de la réforme (la place des territoires de 

projets, articulation des collectivités) pour les citoyens et les élus 
- Qu’est ce qu’un Pays, les valeurs communes, comment  se définit un Pays, et 

communiquer vers les citoyens et les élus 
- Dans une économie de montagne : Le territoire sembl e pertinent pour traiter 

des thèmes de l’Economie sociale et solidaire – soc ial et culturel avec les défis 
de l’intergénérationnel 
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LISTE DES PARTIPANTS 
 
 

���� ����	
����
������	��
���������	
���� 
�
�
����
	�����
�	��	�����������
�������������
�� ��	��
����������������	����� �!���� �����
�
�
����� �!���	
"����
��#$%&$���
������ �����	�������������	������������ � 	'�	�
�()��$����	'�
��� ��*
�	� ����
+�%%,����	'�
��� ��	���
�	�������	��� ����
+$�����
��
�����
��
	�� ��&%�-.�
+$�
����%����	��� �����	�������������	�����������
��
+$��$������	'�
��� ��&�-.�
+$,�$(�
����� 
�
�
�����/����
+&$%&�0&�%����	��� ���%�
+&%%�����
�
��
�� ��$
�
+%����,���� ��	��
����������������	�� �!������
+�����������!������� ��	��
��*�	�����-.�
+���$(���	�� ���1� �1����
+��2&%%$������
���  ��3$(��������������
+�&�$�
��
��)��"	��  �������
�	�������$��
	��
+�������
��
�	� 3�
)��
���
$%%&���������  �!��*���	'�
��
��($%������	�������� 
�
�
��%������������	�2��*����� ���
�)&�  &�����	
��� ��	��
����������������	�� �!��*��� 	'�
��
�%��#&$��$�
��/����� �����	�������������	��� �!����� ��� �	'�	��
��
($�$���
�� �3�&+&��-.�
�$���
��(����	
	�� �������������
�$���
��(���/���� ��(�
��(�
�$3��&��$�
�
��� �����	�������������	���������!�
�$&�&�3$�������	��� �����	�������������	���2�������� ��4���	���
�$%$���������
���  �!��*���	'�
��
�$���
 ���		�����	���� ���������

�
�
�&���

������ ����
����������
�����
�&��$(����	�
��
��� ��	��
��������5� �!������
��
��%&�����	����6����� 
�
�
�����+��7
����
����������
	��  �!��*���	'�
��
$%� )���(�
/�����  �!���
�����	�
��+�����
$���%%&$�� 
�����%��
�	� 
�
�
�����������	�
����$�+��	�� �����	�������������	����������8�+�9���
�$%(#�$�
�
���  �!��*���	'�
��
�����&$��$5� 
�
�
�����2�!	���
�����&$��)�	�
�� ��	��
����������������	�� �!��*���	 '�
��
����(���

����� ��	��
����������������	�� �!������
3�%,����	� ���� &����������
3$����,����/�����  �!��3��	��+�
�	'�		�
��
3$&3$���
������� ���$(��
3$�2�&��%����	��� ���%�



Rencontre haute-alpine sur la réforme territoriale - 13 avril 2011, Gap 
Compte-rendu synthétique des échanges 

13 

3&%%&��(�����/����� ��	��
����������������	�� �!��*� ��	'�
��
3&�$�(����
��� ��*
�	� ���1�
�% �
3&�������9�� ��*
�	� ����
3&���������
	�� 2
�������3�����%&�$���
3��(�)������3���*���� ��$%��
3����������
��
�	� ��	��
��*�	�����-.����)���
3�$,���� 
����� ��*
�	� ����
)�����(�
���!� 3:����������	���-.�
)�+$�(��
������ ����;�
%����(&3%&���
������� ��	��
��������5� �!������
%�3���$�����
�� ��$���
%�
,����	�%��� ��	��
����������������	�� �!���
����� 	�
��+�9���
%���$���3�	��
"��� �����	���4�*	
"�����	�������!�
%$+&����+�
*
���� ��$%)��
%$�$�2�$�2
�
�	��� 2
�������3����� ��
�
6���������2
 ����
%�
+��������$(�
��
�����
��� 2
�������3���

�� )�&%����
��� ���$(��

��;���$#� 
����� �����-.�

�)$�,�		
�<� ��*
�	� ����

�%%$��
���� ��	��������4����
������
	��

�%($�$�+��	������� �����	�������������	����������8� +�9���

���)$%%��%���� ��	��
����������������	��3��	��+�
�	 '�		�
��

��,����	'�
��� �����	�������������	���2��*��������

�()&$��
���
��� 
�
�
���������%���������

���$��*	"�� 
�
�
������(��
����

���&�����
��
�	��� ��*
�	� ���1�
�% �

&�)$%����	�%��
�� �����	�������������	����/�!������ �� �	'�	�

&�)$%��
	�� ���$(��

&$33$����
��
	�� ��*
�	� ���1��	��		��3���
�$�(����+�
*
����� ���$��-.�
���&�&������ ��
��-.�1������
��2�&$��+���$(�
�	
6��� 
�
�
�� 
�*���
 ��%&����������� ��$%)��
 $��&�� ���
�<� 
�
�
��������/����
 &$��$%����
������� ��*
�	� ���1���/
	������
5�2��#$ %%$�
 ���$���3
������ ��$%��
 ��%)&$�$�3�9��	�  �!��*���	'�
��
 �3$(����6���
	��� �����	���4�*	
"�����	�������!�
;�&+%&$��3������� ��	��
����������������	�� �!��*��� 	'�
��
�$&�$����	�	�� ��	��
����������������	�� �!������
�$,�����
��
��%����� 2
�������3���
�&�)�������	���/����� ������� �!������$��
	��
�&����%(����	'�
��� �3��(��
��+$�(����
	� ��
	�����
�	��	�����������
���)$���
8� ��*
�	� ���1�3��
��%%����%
�
�	�� ��	��
��*�	�����-.�
����$��+�
*
���� �����3���



Rencontre haute-alpine sur la réforme territoriale - 13 avril 2011, Gap 
Compte-rendu synthétique des échanges 

14 

���+����$�
��� ����/��!�
�����$%%$������!��  �!��*���	'�
��
��2$%%&��
������ �����	�������������	���2��*��������
�&%%&((������
���  �!������
�&
���$�
��/���� 3���
��(����$�
�� 
�
��	�����4�����
�-.�
���%&$����	
	�� �����-.������	��
����������������	�� ��!������
(��+���&$�)�
��
��� ��*
�	� ����
($
 $�(&�&�+�
*
���� 2
�������3���1������
	��%
/����
(����$������	����� ����,��$$�
2�%%$(����6�����  ����	���������*
�	������;��!����
2���&$������
�� ��	��
����������������	����� �!����� �

=,��� �
�
���� � &$�)���������	���
#��$((��
���� 
�
�
����
	���	�����4$�/��	�
#$����&�
���� ��	��
��*�	���������
	���
��
	�

��������
+$�������$,
���� 
����� ��	���
�����(�
������ �3�������
���
�)�
�3�$� 
����� ��	��
����������������	�� �!��3��	� �+�
�	'�		�
��
�&�&$����*��� 2
�������3���
�&��&$��3����	� 
�
�
����
	��$�
�		��%��%����
�����)�(������
	�� 2
�������3���
���

�3������ 
�
�
�����+�
�	'�	�
���������+��	���� ��*
�	� ����
%$�$+2�$�������
��� ��*
�	� ����

�(($�� 
�����,���� ����/����4�*�
��������-.�
��3�##������
	�� �����	�������������	��������������� �

�$&%)$������
��� �����	�������������	���2����������4 ���	���
 
 
 



Rencontre haute-alpine sur la réforme territoriale - 13 avril 2011, Gap 
Compte-rendu synthétique des échanges 

15 

REVUE DE PRESSE 
 
 

 



Rencontre haute-alpine sur la réforme territoriale - 13 avril 2011, Gap 
Compte-rendu synthétique des échanges 

16 

 

 
 
 
 
  



Rencontre haute-alpine sur la réforme territoriale - 13 avril 2011, Gap 
Compte-rendu synthétique des échanges 

17 

 
 

 
 


